
29.2 	Autres parties liées 
Les informations financières relatives aux sociétés consolidées selon la méthode de la mise en équivalence figurent en note  
E.10.2 Informations financières agrégées.
Qatar Holding LLC est actionnaire de VINCI à hauteur de 4,0 %. VINCI Construction Grands Projets (49 %) et Qatari Diar Real Estate 
Investment Company (QD, 51 %) détiennent conjointement la société Qatari Diar VINCI Construction (QDVC), consolidée par mise  
en équivalence. 
Cette société, dont l’objet consiste à développer des activités de construction au Qatar et à l’international, a réalisé une activité  
de 795 millions d’euros en 2016.
Par ailleurs, des sociétés du Groupe sont amenées à exécuter des travaux pour des maîtres d’ouvrage dans lesquels QD est susceptible 
de détenir une participation.
Enfin, le Groupe entretient des relations commerciales courantes mais non significatives avec des sociétés ayant pour dirigeants  
ou administrateurs des membres du Conseil d’administration de VINCI.

30.	 Honoraires des commissaires aux comptes
Conformément à la recommandation de l’AMF, ce tableau n’intègre que les sociétés consolidées selon la méthode de l’intégration globale.

Réseau Deloitte & Associés Réseau KPMG
(en millions d’euros) 2016 % 2015 % 2016 % 2015 %
Audit
Commissariat aux comptes 7,6 86 % 7,5 87 % 8,6 79 % 8,5 86 %

 VINCI SA 0,4 5 % 0,3 4 % 0,4 4 % 0,3 4 %

Filiales intégrées globalement 7,2 81 % 7,2 83 % 8,2 75 % 8,2 82 %

Prestations et diligences directement liées 0,9 10 % 0,8 9 % 1,9 17 % 0,8 8 %

VINCI SA 0,3 3 % - 0 % 0,6 5 % 0,4 4 %

Filiales intégrées globalement 0,6 7 % 0,8 9 % 1,3 12 % 0,4 4 %

Sous-total audit 8,5 96 % 8,3 97 % 10,5 96 % 9,3 94 %

Autres prestations
Juridique, fiscal, social 0,3 4 % 0,3 3 % 0,4 4 % 0,6 6 %

Autres - - - - - - - -

Sous-total autres prestations 0,3 4 % 0,3 3 % 0,4 4 % 0,6 6 %

Total 8,8 100 % 8,6 100 % 10,9 100 % 9,9 100 %

M.	Note sur les litiges
Les sociétés qui font partie du groupe VINCI sont parfois impliquées dans des litiges dans le cadre de leurs activités. Les risques 
y afférents ont été évalués par VINCI et ses filiales concernées en fonction de leur connaissance des dossiers et font l’objet, le cas échéant, 
de provisions déterminées en conséquence.

Les principales procédures judiciaires, administratives ou arbitrales en cours ou ayant pris fin à la date du 31 décembre 2016 sont les suivantes :

ˇˇ Un litige opposait le King County de la ville de Seattle à un groupement d’entreprises dans lequel VINCI Construction Grands Projets  
a une participation de 60 % et ayant pour objet l’exécution d’un contrat portant sur la construction de travaux souterrains (deux tunnels 
dénommés Brightwater central) et plus particulièrement les modalités de prise en charge des dépenses liées à la rencontre de conditions 
géotechniques particulièrement difficiles. Par décision du 7 septembre 2016, la cour suprême de l’État de Washington a confirmé  
la décision de la cour d’appel de l’État de Washington du 9 novembre 2015, qui elle-même confirmait la décision du tribunal supérieur  
du King County du 7 mai 2013, formalisant le verdict d’un jury populaire rendu le 20 décembre 2012. Ces décisions ont été exécutées.

ˇˇ La SNCF avait saisi le tribunal administratif de Paris le 14 mars 2011 d’une requête dirigée contre une vingtaine d’entreprises 
de construction, dont plusieurs filiales du Groupe, ayant pour objet le versement d’une indemnité de 59,4 millions d’euros en principal 
compensant un préjudice qu’elle estime avoir subi lors de la conclusion, en 1993, de marchés relatifs à la construction des travaux  
de génie civil des gares Magenta et Saint-Lazare Condorcet. Cette demande faisait suite à la condamnation de ces entreprises prononcée 
par le Conseil de la concurrence (*) le 21 mars 2006. Le 8 mars 2016, le tribunal administratif de Paris a pris acte du désistement réciproque 
d’instance et d’action de SNCF Mobilités à l’égard de toutes les sociétés du groupe VINCI visées par cette procédure, suite à la conclusion 
d’une transaction ayant pour objet d’y mettre fin.

(*) Devenu Autorité de la concurrence.
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